


Renforcement des capacités juridiques pour faire 
face à la résistance aux antimicrobiens (RAM)

Mme Camille Loi, Responsable du Programme d’appui à la législation vétérinaire 

(PALV – Processus PVS), Service de Renforcement des capacités



SOMMAIRE

Introduction

PARTIE I : L’importance de la législation pour faire face à la RAM

PARTIE II : L’Outil d’analyse quadripartite “ Une seule santé ”

de la législation pertinente pour la RAM

Conclusion



Introduction

Que montrent les Rapports PVS ?



2 étapes:

• Mission 

d’identification

• Accord d’un an

Le Programme d’appui à la 

législation vétérinaire 

(PALV)

Code terrestre : Chapitre 3.4.

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_vet_legislation.htm


Évaluations PVS

Compétence critique (CC II-8) “Produits médico-vétérinaires (PMV)”

Chez près des ¾ des Membres 

évalués, les SV n’ont pas la capacité 

de réglementer/contrôler les PMV

- ou bien une capacité limitée*

Niveau 1 
24 %

Niveau 2: 
47 %

Niveau 3:
22 %

Niveau 4:
5 % 

Niveau 5 
2 % 

Capacité limitée

Pas la 

capacité

* Analyse conduite par le PALV en 2023 sur les rapports des évaluations PVS initiales (terrestres)
depuis 2006 – soit sur 136 Membres au niveau mondial.



Niveau 1
31%

Niveau 2
65%

Niveau 3
4%

Niveau 4
0%

Niveau 5
0%

Pas la 

capacité

Capacité limitée

Chez 96% des Membres évalués, 

SV et Services de santé des animaux 

aquatiques n’ont pas la capacité de 

réglementer/contrôler la RAM et 

l’UAM - ou bien une capacité limitée*

Compétence critique (CC II-9) “RAM et utilisation des antimicrobiens (UAM)” 

(CC ajoutée en 2019)

* Analyse conduite par le PALV en 2023 sur les rapports des évaluations PVS initiales/de suivi (terrestres et
aquatiques) depuis l’existence de cette CC (2019) – soit sur 22 Membres au niveau mondial.



1. PMV

2. Autorité compétente pour les PMV 

3. Délais d’attente et limite maximale de résidus

4. L’utilisation des antimicrobiens par les professionnels vétérinaires

Missions d’identification de la législation vétérinaire

Principales faiblesses de la législation pertinente pour la RAM*

* Analyse conduite par le PALV en 2018 sur les rapports des missions (PVS) d’identification de la législation
vétérinaire – soit sur 61 Membres au niveau mondial.



PARTIE I

L’importance de la législation 
pour faire face à la RAM



(Berkner et al., 2014)

Législation sur 

l'aquaculture

Législation sur la santé 

et la production 

animales

Législation sur 

les déchets

Législation sur 

les sols

Législation sur 

l’eau

Législation sur la sécurité 

sanitaire des aliments

Législation sur la santé 

publique

Législation sur les 

médicaments

Législation 
sur la pêche

Législation sur les 

pesticides

Que voient 
les juristes…



« La norme juridique est l’expression d’une 
volonté » (H. Kelsen)

PROBLÈME  → POLITIQUE   → OBJECTIFS

LÉGISLATION



Responsabilités et obligations pour toutes les parties prenantes   

Cadres institutionnels

Mécanismes juridiquement contraignants

Mécanismes règlementaires pour contrôler, inciter (à)                  
ou dissuader certaines pratiques

Législation = traduction des objectifs politiques en :
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Une seule santé

Réponses

INTERSECTORIELLES

Pour faire face à la RAM, le cadre juridique doit combiner :

Réponses 

SECTORIELLES

Cadres institutionnels

Mécanismes de gouvernance
et de responsabilisation

Coordination



PARTIE II

L’Outil d’analyse quadripartite “ Une seule santé ”
de la législation pertinente pour la RAM



Demande 
d’une approche 

“Une seule santé”

Outil d’analyse 
quadripartite « Une 
seule santé » de la 
législation pertinente 
pour la résistance aux 
antimicrobiens



Objectifs

Renforcement de la capacité des pays à faire face à la RAM

1. État des lieux de la législation pertinente pour la RAM au regard des normes
internationales

2. Identification des manques et des opportunités de réforme

3. Intégration d’une approche “ Une seule santé ” à la fois dans la LÉGISLATION 
sectorielle et les méchanismes de GOUVERNANCE



Depuis 2021…

Développement de l’Outil

Groupes de travail 
quadripartites 
Juristes et experts 
techniques

7 réunions

Phase pilote

3 projets pilotes: 

Maroc, Cambodge, 
Zimbabwe

(3 rapports + 3 
ateliers nationaux)

+ Pérou

Diffusion

2 ateliers 
multinationaux:

Amérique latine et 
Caraïbes

Afrique

Lancement 
(Novembre 2023)

Maroc : 1er pays pilote



Législation PRIMAIRE (ex : lois)

Pouvoir LÉGISLATIF

Législation SECONDAIRE 
(ex : règlements, ordonnances, décrets, arrêtés)

Pouvoir EXÉCUTIF

“ Législation ”

National / fédéral Auto-régulation Régional / décentralisé



Cadres institutionnels/
Réponses intersectorielles

Santé humaine

Sécurité sanitaire 
des aliments

Santé et production animales

Pesticides

Santé végétale

Environnement 

CHAPITRES



• Enjeux

• Textes juridiques pertinents

• Éléments clés

•Questions

STRUCTURE

des chapitres



• Présentation de la procédure aux autorités nationales

• Recrutement d’un.e consultant.e national.e

• Réunions bilatérales

• Rapport sur la législation nationale

• Atelier national (présentation des résultats, retours)

• Validation du rapport et des recommmandations

MÉTHODOLOGIE



MODÈLE ADAPTER au pays



Législation “pertinente pour” et non “sur” la RAM

Législation NOUVELLE / 

SPÉCIFIQUE

RÉVISION ou AJOUT dans la 

législation existante

Risques : fragmentation,  prolifération, 

contradiction des textes

Même sans référence explicite à la RAM 

ou aux antimicrobiens



Conclusion

• 1er outil de préparation juridique face à la RAM dans une approche “ Une seule santé ”

• Combinaison de réponses intersectorielles et sectorielles

Avancée significative dans :

✓ l’action mondiale pour freiner la RAM

✓ le renforcement des capacités juridiques conduit par l’OMSA

« Le tout est plus grand que la somme de ses parties »



TOUS les secteurs 

2 options d’activité

Quadripartite =

OMSA PALV (seul) = Secteur VÉTÉRINAIRE

Cadres institutionnels /
Réponses intersectorielles

Que pouvez-vous faire, en tant que Points focaux ?

Chapitres 3 et 4 de l’Outil
Chapitre 1 de l’Outil

Échanger avec votre Délégué.e



CONFORMITÉ
avec les normes de l’OMSA

BONNE GOUVERNANCE 
de l’ensemble du domaine vétérinaire/de la RAM

Qualité de la législation vétérinaire =

Code terrestre :
Chapitres 3.4., 6.7. à 6.11. 

Code aquatique : Titre 6

https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=chapitre_vet_legislation.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-terrestre/?id=169&L=1&htmfile=titre_1.6.htm
https://www.woah.org/fr/ce-que-nous-faisons/normes/codes-et-manuels/acces-en-ligne-au-code-aquatique/?id=169&L=1&htmfile=titre_1.6.htm


FAO Carmen Bullon et Teemu Viinikainen, Service du droit pour le développement -
Carmen.Bullon@fao.org

PNUE Aitziber Echeverria, Chemicals and Health Branch -
aitziber.echeverria@un.org

OMS Jorge Matheu and Maarten Van der Heijden, Division RAM -
matheujo@who.org

OMSA  Camille Loi, Programme d’appui à la législation vétérinaire (PALV – Processus 

PVS), Service de Renforcement des capacités - vlsp@woah.org

Merci 
pour votre 
attention

mailto:Carmen.Bullon@fao.org
mailto:aitziber.echeverria@un.org
mailto:matheujo@who.org
mailto:vlsp@woah.org
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